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15 ANS D’ACTIVISME
Chers amis, chères amies, 

Il y a 20 ans, en octobre 1998, le dictateur chilien Augusto 
Pinochet était arrêté à Londres pour crimes de masse. 
Comme beaucoup de militants des droits humains, je me 
souviens de cet épisode comme d’un tournant pour la 
justice internationale. Des concepts juridiques abstraits 
avaient soudain des effets concrets et pouvaient amener 
un dirigeant autrefois tout-puissant à rendre des comptes.

Depuis, la lutte contre l’impunité a évolué et s’est 
développée. Le chemin n’a pas été facile et il y a eu des 
retours en arrière. Mais il est indéniable que la justice 
gagne du terrain : la remise du Prix Nobel de la paix en 
2018 au Dr Mukwege et à Nadia Murad, pour leur combat 
contre les violences sexuelles en temps de conflit, 
témoigne d’une attention internationale sans précédent 
pour ce sujet. 

J’ai fondé TRIAL International peu de temps après 
l’arrestation de Pinochet. Tout comme la lutte elle-même, 
notre organisation a grandi et mûri. Depuis sa création, elle 
a soutenu plus de 2’300 victimes et contribué à un grand 
nombre de décisions et de jugements en leur faveur. Cette 
année, elle est arrivée deuxième au prix Innovative Lawyers 
du Financial Times. Elle a également lancé un projet 
coopératif ambitieux pour combattre à travers le monde 
l’impunité des violences sexuelles en temps de conflit. 

Nous avons déjà accompli beaucoup de choses, mais je suis 
convaincu que ce n’est que le début ! Avec votre aide, nous 
pouvons aller encore plus loin et, tout comme nous avons 
été inspirés par l’arrestation de Pinochet il y a 20 ans, 
montrer à d’autres que la justice n’est pas hors de portée.

Philip Grant, Directeur

Lire notre rapport d’activité 
complet en ligne : 
trialinternational.org/fr/2018
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TRIAL International m’a apporté son 
soutien juridique, mais aussi donné 
beaucoup de courage. J’ai eu besoin 
des deux pour témoigner devant la cour.
« Destiny » (pseudonyme), victime de torture en Gambie

ENQUÊTES ET DROIT PÉNAL
Malgré des réticences politiques, certaines des affaires les 
plus importantes de TRIAL International ont connu une évolution 
positive, en Suisse et ailleurs. 
Dans l’affaire Khaled Nezzar, le Tribunal pénal fédéral suisse a rendu un arrêt historique en 
ordonnant la réouverture d’une enquête close par le Ministère public de la Confédération 
(MPC). Le « manque apparent de volonté politique » de ce dernier a été souligné, y compris 
par les Nations Unies.

La Cour de justice de Genève a confirmé la culpabilité de l’ancien chef de la police 
guatémaltèque, Erwin Sperisen, en avril 2018 — décision qui fait actuellement l’objet 
d’un appel devant le Tribunal fédéral suisse. L’ancien ministre gambien Ousman Sonko, 
soupçonné d’avoir commis lui aussi des crimes internationaux, est resté derrière les 
barreaux cette année tandis que le MPC enquêtait sur les crimes contre l’humanité dont il 
pourrait être responsable.

En Gambie, TRIAL International s’est alliée à Human Rights Watch pour enquêter sur les 
crimes commis par l’ancien chef d’État, Yahya Jammeh. Dans le cadre d’une coalition 
internationale de la société civile, elle a appelé les pays d’Afrique de l’Ouest à rejoindre la 
lutte pour la vérité et la justice.

“
”
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NÉPAL
En enquêtant dans des régions isolées et en défendant des affaires 
de crimes sexuels encore tabous, TRIAL International a facilité la 
voie vers la justice même aux victimes les plus vulnérables.
Face au silence assourdissant qui entoure les violences sexuelles au Népal, TRIAL 
International a mené plusieurs missions de documentation dans l’ouest du pays et porté 
trois nouvelles affaires devant des organes nationaux et internationaux. Elle a également 
fait campagne pour que des améliorations structurelles soient apportées à la législation 
népalaise sur les violations massives des droits humains.

Au niveau international, les Nations Unies ont rendu trois décisions en faveur de victimes 
soutenues par TRIAL International, reconnaissant l’incapacité des autorités à protéger 
leurs droits. Au niveau local, le tout nouveau Centre pour les droits humains et de la justice 
(Human Rights and Justice Centre) s’est développé en 2018 grâce à son système unique de 
collaboration avec des avocats népalais.

BOSNIE-HERZÉGOVINE
En 2018, TRIAL International a obtenu des victoires individuelles 
ainsi que des améliorations structurelles pour les victimes, 
redonnant espoir à de nombreuses personnes.
Afin de garantir le bien-être des victimes de violences sexuelles en quête de justice, TRIAL 
International s’est engagée en faveur d’un contrôle plus strict des questions sur la vie privée 
posées en audience, et d’un renforcement de la protection de l’identité. Elle a également 
publié un rapport déconstruisant les mythes autour des violences sexuelles perpétrées en 
temps de guerre.

Dans une affaire portée par l’organisation, la Cour constitutionnelle a reconnu que des 
frais de justice disproportionnés avaient été imposés à la victime et a annulé la décision 
précédemment rendue.

Enfin, en 2018, deux victimes soutenues par TRIAL International ont vu leurs agresseurs 
enfin jugés. Les deux hommes ont été reconnus coupables de crimes contre l’humanité 
et condamnés à une peine de prison.
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BURUNDI
Alors que bon nombre d’ONG se retirent du pays, TRIAL International 
a joué un rôle crucial pour alerter les organes internationaux sur 
les souffrances des victimes.
N’étant pas enregistrée comme une organisation burundaise, TRIAL International a pu 
maintenir ses activités en 2018 malgré la crise. Documenter et mettre en lumière les violences 
actuelles reste le seul moyen pour que les victimes fassent un jour valoir leurs droits, au niveau 
national ou supranational.

Poursuivant sa stratégie d’autonomisation des acteurs sur place, l’organisation a entraîné deux 
avocats burundais à former leurs pairs. Le renforcement des capacités locales a également pris 
une tournure régionale avec la première formation transfrontalière — menée en partenariat 
avec l’Association des Barreaux des Pays des Grands Lacs — destinée aux avocats burundais, 
congolais et rwandais. Celle-ci a amorcé la stratégie régionale de TRIAL International dans les 
Grands Lacs africains.
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RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  
D’importantes victoires devant les tribunaux ont permis 
à des centaines de victimes d’obtenir justice, renforçant la 
reconnaissance de TRIAL International dans l’est de la RDC 
et favorisant son expansion géographique.
TRIAL International et ses partenaires de la Task Force pour la justice internationale ont 
remporté plusieurs victoires judiciaires en 2018, notamment la confirmation du verdict de 
l’affaire Kavumu, et la condamnation de deux miliciens et d’un militaire haut gradé pour 
crimes contre l’humanité. Depuis le lancement du programme en 2015, plus de 1’000 victimes 
congolaises de violences de masse ont bénéficié de l’aide de TRIAL International.

Cette visibilité accrue a favorisé de nouvelles collaborations. En mai 2018, l’organisation a été 
invitée à rejoindre le Cadre de concertation contre l’impunité dans la province du Nord Kivu, 
dirigé par la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en RDC 
(MONUSCO). Un partenariat avec la récente Association des Barreaux des Pays des Grands 
Lacs a également posé les bases d’une stratégie transfrontalière dans la région des Grands 
Lacs africains.



2018 EN UN COUP D’ŒIL

724
nouvelles victimes 

soutenues

325 
praticiens 

du droit formés

31
nouvelles affaires

2’891’189 CHF
de revenus

37
 collaborateurs

36
missions sur 

le terrain 

TRIAL International est une organisation 
non-gouvernementale qui lutte contre 
l’impunité des crimes internationaux et 
soutient les victimes dans leur quête 
de justice.

Aidez-nous à remplir notre mission !

IBAN : CH85 0900 0000 1716 2954 3
trialinternational.org/fr/faire-un-donTR

IA
L 

In
te

rn
at

io
na

l 2
01

9



FINANCES
Grâce au soutien sans faille de nos donateurs et à la mise en 
place de nouveaux partenariats, les revenus de TRIAL International 
ont quadruplé depuis 2011.

Depuis sa création, les activités de TRIAL International n’ont cessé de se développer, et 2018 
n’a pas fait exception. Cette croissance rapide se reflète dans les dépenses de l’organisation, 
qui ont atteint 2’850’180 CHF cette année.

Tous les chiffres sont soumis à la validation de l’Assemblée générale de TRIAL International.

Revenus Dépenses

0

500’000

1’000’000

1’500’000

2’000’000

2’500’000

3’000’000

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Revenus 

2’891’189 CHF

Dépenses 

2’850’180 CHF

507’323 CHF

d’augmentation 
de revenus

+ 21% depuis 2017



Merci pour votre confiance  
et votre engagement !

SOUTIEN DES DONATEURS

315
membres et donateurs privés

39 
partenaires institutionnels
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Amnesty International, 
section suisse

Commune de 
Chêne-Bougeries

Commune de 
Plan-les-Ouates

Commune de Presinge

Commune de Troinex

Étude LALIVE

Fondation Antenna 
Technologies

Fondation Cottier Donzé

Fondation euro-
méditerranéenne de soutien 
aux défenseurs des droits 
de l’Homme 

Fondation Hélène 
et Victor Barbour

Fondation Jylag

Fondation Kvinna till Kvinna

Fondation MISEREOR

Fondation Oak

Fondations Open Society

Fondation Peace Nexus

Fondation Planethood

Fondation pour l’Egalité 
des chances en Afrique

Fondation Pro Victimis

Fondation Sigrid Rausing

Fondation de Taiwan 
pour la démocratie

Fondation Temperatio 

Gouvernement allemand, 
Ministère fédéral des 
Affaires étrangères

Gouvernement belge, 
Service public fédéral 
des Affaires étrangères

Gouvernement britannique, 
Foreign and Commonwealth 
Office

Gouvernement canadien, 
Affaires mondiales Canada

Gouvernement suisse, 
département fédéral 
des affaires étrangères

Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux Droits 
de l’Homme

Programme des Nations Unies 
pour le Développement

République et 
canton de Genève

Robert Bosch Stiftung

Ville de Carouge

Ville de Genève

Whitmill Trust


